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Les soussignés :

1) Monsieur Éric, Stéphane, Pierre BOBET, né le 11 octobre 1970 à RENNES (35), 
demeurant LA BILLIAIS 35580 GUICHEN, marié à Madame Sophie, Germaine, Renée 
RENOUARD, née le 12 décembre 1970 à RENNES (35), sous le régime de la communauté 
réduite aux acquêts à défaut de contrat de mariage préalable à leur union célébrée à la 
Mairie de RENNES le 20 avril 1996, lequel régime n’a subi aucune modification 
conventionnelle ou judiciaire.

2) Monsieur Sébastien, Claude, Jacques, Marie JARNET, né le 1er décembre 1972 à 
RENNES (35), demeurant 63 LIEU-DIT LA COUR VERTE 35150 CORPS-NUDS, marié à 
Madame Brigitte, Laëtitia LECRÉ, née le 10 mars 1978 à FOUGERES (35), sous le régime 
de la communauté réduite aux acquêts à défaut de contrat de mariage préalable à leur union 
célébrée à la Mairie de CORPS-NUDS, le 22 septembre 2012, lequel régime n’a subi aucune 
modification conventionnelle ou judiciaire.

3) Monsieur Quentin, Olivier, Félix JARNET, né le 28 janvier 2001 à RENNES (35), 
demeurant 63 LIEU-DIT LA COUR VERTE 35150 CORPS-NUDS, majeur, célibataire non lié 
par un pacte civil de solidarité. 

Lesquels déclarent :

- que les indications portées aux présentes concernant leurs identités sont parfaitement 
exactes,

 - être de nationalité française et résider habituellement en France,
 
 - ne pas et n'avoir jamais été en état de faillite, règlement judiciaire, liquidation des biens, 
redressement ou liquidation judiciaires ou cessation de paiement,
 
- ne pas se trouver dans une situation ou soumis à une mesure quelconque de nature à 
restreindre leurs capacités ou leurs pouvoirs.

*  *  *

Ont établi ainsi qu’il suit les statuts d’une Société à Responsabilité Limitée devant exister 
entre eux et toute personne qui, ultérieurement, viendrait à acquérir la qualité d’associé.
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TITRE I

FORME – OBJET – DENOMINATION SOCIALE – NOM COMMERCIAL 
SIEGE SOCIAL – DUREE

ARTICLE 1 - FORME

Il est institué, par les présentes, entre les propriétaires des parts ci-après créées et celles qui 
pourraient l'être ultérieurement, une Société à Responsabilité Limitée qui est régie par les 
lois et règlements en vigueur et notamment par les dispositions anciennement de la loi du 24 
juillet 1966 désormais codifiées dans le chapitre III du Titre 2 du Livre II du Code de 
Commerce et celles du chapitre III du décret du 23 mars 1967, ainsi que par les dispositions 
propres aux SARL de la loi n°2001-402 du 15 mai 2001, de la loi Initiative Economique du          
1er août 2003, de l’ordonnance n°2004-274 du 25 mars 2004, de la loi n°2005-882 du 2 août 
2005, ainsi que par les présents statuts.

ARTICLE 2 – OBJET SOCIAL

La Société a pour objet :

A titre principal en France, dans les départements d’Outre-Mer et à l’étranger, les activités 
relevant de tous travaux de réparation, maintenance, installation et amélioration dans tous 
locaux neufs ou rénovés, relevant des corps de métiers suivants : électricité, domotique, 
automatisme, volets, portails, ascenseurs, serrurerie, quincaillerie, peinture, agencement, 
revêtement des sols et des murs, plâtrerie, carrelage.

La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes 
opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, 
d'apport, de souscription ou d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de 
création, d'acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous fonds de commerce 
ou établissements ; la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés et 
brevets concernant ces activités.

Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, 
mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social 
ou à tout objet similaire ou connexe, de nature à favoriser, directement ou indirectement, le 
but poursuivi par la société, son extension ou son développement.

ARTICLE 3 – DENOMINATION SOCIALE – NOM COMMERCIAL

La société a pour dénomination sociale : A.M.B. JARNET.

Dans tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit être 
précédée ou suivie immédiatement des mots "société à responsabilité limitée" ou des 
initiales "SARL" et de l'énonciation du montant du capital social.
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ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL

Le siège social est fixé : 
63 LIEU-DIT LA COUR VERTE 

35150 CORPS-NUDS

Il pourra être transféré dans le même département ou dans un département limitrophe par 
une simple décision de la gérance, sous réserve de ratification par la prochaine assemblée 
générale extraordinaire, et en tout autre lieu en vertu d'une décision collective extraordinaire 
des associés.

ARTICLE 5 – DUREE

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la date de 
son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou 
prorogation décidée par décision collective des associés.

ARTICLE 6 – PROROGATION

Les associés statuant aux conditions des décisions collectives extraordinaires peuvent 
proroger la société une ou plusieurs fois sans que chaque prorogation puisse excéder 99 
ans.

Un an au moins avant la date d’expiration de la société, les associés doivent être consultés à 
l’effet de décider si la société doit être prorogée. A défaut, tout associé peut demander au 
Président du Tribunal du lieu du siège social statuant sur requête, la désignation d’un 
mandataire de justice chargé de provoquer la consultation ci-dessus prévue.

Dans l’hypothèse où les associés disposant de la minorité de blocage refuseraient cette 
prorogation, ils devraient obligatoirement céder leurs parts à ceux des autres associés qui 
exprimeraient alors le souhait d’en devenir acquéreurs, et ce, au prorata des parts détenues 
par ces derniers. A défaut d’accord amiable entre les cédants obligés et cessionnaires, le 
prix des parts serait fixé à dire d’expert.
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TITRE II

APPORTS – CAPITAL SOCIAL – PARTS SOCIALES

ARTICLE 7 – APPORTS

Le capital social est constitué par les apports suivants :

- Apports en numéraire

Il est apporté en numéraire :

- Monsieur Éric, Stéphane, Pierre BOBET, apporte à la Société une somme de 
DEUX MILLE €UROS (2 000,00 €).

- Monsieur Sébastien, Claude, Jacques, Marie JARNET, apporte à la Société une 
somme de DEUX MILLE CINQ CENTS €UROS (2 500,00 €).

- Monsieur Quentin, Olivier, Félix JARNET, apporte à la Société une somme de 
CINQ CENTS €UROS (500,00 €).

La totalité de cet apport en numéraire, soit la somme de 5 000,00 € a été régulièrement 
déposée, le 28 mai 2020, au crédit d'un compte ouvert au nom de la Société en formation, à 
la Banque : CIC Ouest - Agence de PORTES DE RENNES, ainsi qu'en atteste un certificat 
de ladite banque.

Cette somme pourra être retirée par Monsieur Éric, Stéphane, Pierre BOBET ou 
Monsieur Sébastien, Claude, Jacques, Marie JARNET, co-gérants, sur présentation au 
dépositaire d’un certificat du greffier attestant l’immatriculation de la société au registre du 
commerce et des sociétés.

Dispositions pour les apporteurs mariés sous le régime de la communauté des biens : 
déclarations d’origine des deniers.

1) Monsieur Éric, Stéphane, Pierre BOBET, déclare qu’il est marié à Madame Sophie, 
Germaine, Renée RENOUARD, née le 12 décembre 1970 à RENNES (35), sous le 
régime de la communauté réduite aux acquêts à défaut de contrat de mariage 
préalable à leur union célébrée à la Mairie de RENNES le 20 avril 1996, lequel régime 
n’a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire.

Conformément à la déclaration de remploi ci-après annexée, la souscription de 
Monsieur Éric, Stéphane, Pierre BOBET au capital de la présente Société, est 
exclusivement effectuée par des deniers personnels, lui appartenant en propre, 
provenant de la succession de son père Monsieur Robert BOBET, et qu’en 
conséquence  la somme apporter, soit DEUX MILLE €UROS (2 000,00 €), et les parts 
sociales  souscrites en remploi de ces deniers propres ne font pas partie de la 
communauté des biens avec Madame Sophie, Germaine, Renée RENOUARD et 
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resteront la propriété exclusive de Monsieur Éric, Stéphane, Pierre BOBET en 
application de l'article 1434 du Code civil. 

2) Monsieur Sébastien, Claude, Jacques, Marie JARNET, déclare qu’il est marié à 
Madame Brigitte, Laëtitia LECRÉ, née le 10 mars 1978 à FOUGERES (35), sous le 
régime de la communauté réduite aux acquêts à défaut de contrat de mariage 
préalable à leur union célébrée à la Mairie de CORPS-NUDS, le 22 septembre 2012, 
lequel régime n’a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire.

Conformément à la déclaration de remploi ci-après annexée, la souscription de 
Monsieur Sébastien, Claude, Jacques, Marie JARNET au capital de la présente 
Société, est exclusivement effectuée par des deniers personnels, lui appartenant en 
propre, provenant d’un don manuel de somme d’argent dont le donateur est son père 
Monsieur Raymond JARNET, et qu’en conséquence la somme apporter, soit DEUX 
MILLE CINQ CENTS €UROS (2 500,00 €), et les parts sociales  souscrites en remploi 
de ces deniers propres ne font pas partie de la communauté des biens avec Madame 
Brigitte, Laëtitia LECRÉ et resteront la propriété exclusive de Monsieur Sébastien, 
Claude, Jacques, Marie JARNET en application de l'article 1434 du Code civil.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 28 juin 2024, Monsieur Eric BOBET a 
cédé 200 parts sociales numérotées 1 à 200 lui appartenant dans la Société au profit de 
Monsieur Quentin JARNET.

ARTICLE 8 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à CINQ MILLE €UROS (5 000,00 €).

Il est divisé en CINQ CENTS (500) parts sociales de DIX €UROS (10,00 €) chacune, 
numérotées de 1 à 500, entièrement libérées.

Toute modification du capital social sera décidée et réalisée dans les conditions et avec les 
conséquences prévues par les dispositions légales et réglementaires.

ARTICLE 9 - PARTS SOCIALES

Les parts sociales sont attribuées et réparties comme suit : 

- Monsieur Sébastien, Claude, Jacques, Marie JARNET, 
Titulaire de la pleine propriété de DEUX CENT CINQUANTE (250) parts sociales, 
numérotées de 201 à 450 inclus, 
ci……………………………………………………………………..…250 parts

- Monsieur Quentin, Olivier, Félix JARNET, 
Titulaire de la pleine propriété de DEUX CENT CINQUANTE (250) parts sociales, 
numérotées de 1 à 200 et de 451 à 500 inclus, 
ci…………………………………………………….250 parts

Total égal au nombre de parts composant le capital social : CINQ CENTS (500)                                  
parts sociales.

https://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCIV012499
https://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCIV012499
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Les soussignés déclarent que toutes les parts sociales représentant le capital social leur 
appartiennent, sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus 
correspondant à leurs apports respectifs et qu'elles sont toutes souscrites et libérées comme 
indiqué ci-dessus.

ARTICLE 10 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

10-1 - Augmentation du capital

10-1-1. Modalités de l'augmentation du capital

Le capital social peut, en vertu d'une décision extraordinaire des associés, être augmenté, 
en une ou plusieurs fois, en représentation d'apports en nature ou en numéraire, ou par 
incorporation de tout ou partie des bénéfices ou réserves disponibles, au moyen de la 
création de parts sociales nouvelles ou de l'élévation de la valeur nominale des parts 
existantes.

Les parts nouvelles peuvent être créées au pair ou avec prime ; dans ce cas, la collectivité 
des associés, par la décision extraordinaire portant augmentation du capital, fixe le montant 
de la prime et détermine son affectation.

10-1-2. Souscription en numéraire et apports en nature

Le capital social doit être intégralement libéré avant toute souscription de nouvelles parts à 
libérer en numéraire.

En cas d'augmentation de capital par souscription de parts sociales en numéraire, les fonds 
provenant de la libération des parts sociales doivent faire l'objet d'un dépôt à la Caisse des 
dépôts et consignations, chez un notaire ou dans une banque.

Les parts représentatives de toute augmentation de capital en numéraire devront être 
libérées entièrement de leur montant au jour ou l'augmentation du capital est devenue 
définitive.

Si l'augmentation de capital est réalisée en tout ou partie au moyen d'apports en nature, 
l'évaluation de chaque apport en nature doit être faite au vu d'un rapport établi sous sa 
responsabilité par un Commissaire aux apports désigné à l'unanimité des associés ou à 
défaut par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce à la requête de l'un des 
Gérants.

10-1-3. Rompus

Les augmentations de capital sont réalisées nonobstant l'existence de rompus ; les associés 
disposant d'un nombre insuffisant de droits de souscription ou d'attribution pour obtenir la 
délivrance d'un nombre entier de parts sociales nouvelles devront faire leur affaire 
personnelle de toute acquisition ou cession nécessaire de droits.
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10-1-4. Apporteurs ou acquéreurs communs en biens

En cas d'apport de biens communs ou d'acquisition de parts au moyen de fonds communs, 
le conjoint de l'apporteur ou de l'acquéreur peut revendiquer la qualité d'associé à 
concurrence de la moitié des parts souscrites ou acquises.

A cet effet, il doit être informé de cet apport ou de cette acquisition ; justification de cette 
information doit être donnée dans l'acte d'apport ou d'acquisition.
L'acceptation ou l'agrément des associés vaut pour les deux époux si la revendication 
intervient lors de l'apport ou de l'acquisition.
Si cette revendication intervient après la réalisation de l'apport ou de l'acquisition des parts, 
le conjoint doit être agréé dans les conditions ci-après prévues sous l'article « Cession de 
parts sociales », l'associé époux de ce conjoint étant exclu du vote et ses parts n'étant pas 
prises en compte pour le calcul de la majorité. 

10-1-5. Apporteurs ou acquéreurs liés par un PACS

En cas d'apport de biens indivis ou d'acquisition de parts par un tiers souscripteur lié par un 
PACS, l'acte d'apport ou d'acquisition devra mentionner les dispositions retenues dans le 
cadre de l'article 515-5 du Code civil.

Le (La) partenaire de l'apporteur ou de l'acquéreur lié(e) par un PACS devra être agréé selon 
les conditions ci-après prévues sous l'article « Cession de parts sociales ».

10-1-6. Droit préférentiel de souscription

En cas d'augmentation du capital par voie d'apport en numéraire, chacun des associés a, 
proportionnellement au nombre de parts qu'il possède, un droit de préférence à la 
souscription des parts sociales nouvelles représentatives de l'augmentation de capital.

Le droit de souscription attaché aux parts anciennes peut être cédé, sous réserve de 
l'agrément du cessionnaire, dans les conditions prévues par l'article « Cession et 
transmission des parts sociales » des présents statuts. 

Tout associé peut également renoncer individuellement à son droit préférentiel de 
souscription, soit en avisant la Société par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, qu'il renonce à l'exercer, soit en souscrivant un nombre de parts inférieur au 
nombre de parts qu'il aurait pu souscrire.

De même, les associés peuvent, par décision collective extraordinaire, supprimer le droit 
préférentiel de souscription.

Le droit préférentiel de souscription institué ci-dessus sera exercé dans les formes et les 
délais fixés par la gérance.

10-1-7.  Pacte de préférence en cas de démembrement de parts 

En cas de cession par un usufruitier ou par un nu-propriétaire de son droit préférentiel de 
souscription, l’usufruitier ou le nu-propriétaire, selon le cas, devra faire connaître au                      
nu-propriétaire ou à l’usufruitier l’identité de l’acquéreur éventuel, le prix offert par celui-ci, 
ses modalités de paiement et toutes les conditions projetées.

A égalité de prix et aux mêmes conditions et modalités de paiement, l’usufruitier ou le                      
nu-propriétaire, selon le cas, aura la préférence sur tout acquéreur potentiel.
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En conséquence de cet engagement, ce dernier aura le droit d’exiger que les droits dont il 
s’agit lui soient vendus à ces mêmes prix, modalités de paiement et conditions.

Dans le cas où plusieurs usufruitiers ou nus-propriétaires viendraient à exercer ce droit de 
préférence, ils seront censés l’avoir exercé dans la proportion dans laquelle chacun est 
titulaire des droits sur les parts sociales démembrées existant au moment de la décision 
d’augmentation de capital.
La notification sera adressée par lettre recommandée avec accusé de réception ou par acte 
d’huissier de justice, au domicile du bénéficiaire qui devra dans un délai d’un mois faire 
connaître au cédant son intention d’user du bénéfice de ce pacte de préférence.

Passé ce délai sans manifestation de volonté de sa part, le bénéficiaire sera définitivement 
déchu de ce droit.

En cas de refus de réception de la lettre recommandée dont il est parlé, ce sera la date de 
l’avis de refus qui fera courir le délai d’un mois dont il est ci-dessus parlé.

10-2 - Réduction du capital social

10-2-1. Conditions de la réduction du capital

Le capital peut être réduit, en vertu d'une décision de l'assemblée générale extraordinaire, 
pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, notamment au moyen d'un 
remboursement aux associés, d'un rachat de parts ou d'une réduction du montant nominal 
ou du nombre de parts. En aucun cas, cette réduction ne peut porter atteinte à l'égalité des 
associés.

Lorsque la réduction du capital affectera des parts démembrées et aura pour conséquence 
l’attribution de numéraire en contrepartie de l’annulation des parts concernées, les 
dispositions de l’article 587 du Code civil s’appliqueront aux sommes attribuées en 
représentation des parts démembrées annulées, sauf si les parties n’en conviennent 
autrement.

Par suite, et sauf accord unanime des parties notifié au siège de la société par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, la gérance sera tenue de remettre le 
numéraire attribué en représentation des parts sociales démembrées concernées par la 
réduction de capital, au seul usufruitier qui sera seule habilité à en donner quittance et 
décharge, et ledit gérant sera bien et valablement déchargé par la remise des fonds au seul 
usufruitier.

Pour le cas où l’usufruit serait détenu concurremment par plusieurs personnes, la gérance 
sera bien et valablement déchargée par la remise des fonds à un seul d’entre eux à moins 
qu’elle n’ait préalablement reçu par lettre recommandée avec accusé de réception adressée 
au siège de la société un ordre contraire émanant d’un ou plusieurs usufruitiers.

Lorsque la réduction de capital aura pour conséquence l’attribution d’un bien en nature en 
contrepartie de l’annulation des parts concernées, le bien attribué sera subrogé purement et 
simplement aux parts sociales annulées, et en cas de démembrement des parts concernées, 
les droits respectifs de l’usufruitier et du nu-propriétaire seront reportés sur ledit bien.
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10-2-2 - Perte ayant pour effet de ramener les capitaux propres à un montant inférieur à la 
moitié du capital social

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, le montant des capitaux 
propres de la Société devient inférieur à la moitié du capital social, la gérance est tenue, 
dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, 
de consulter les associés à l'effet de décider, dans les conditions prévues ci-après pour les 
décisions collectives extraordinaires, s'il y a lieu de prononcer la dissolution de la Société. Si 
la dissolution n'est pas prononcée à la majorité exigée pour la modification des statuts, la 
Société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant celui au cours 
duquel la constatation des pertes est intervenue, et, sous réserve des dispositions relatives 
au montant minimum du capital, de réduire son capital d'un montant au moins égal à celui 
des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres 
n'ont pu être reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital. 
Que la dissolution soit ou non décidée, la résolution adoptée par les associés est publiée 
dans un journal habilité à recevoir les annonces légales dans le département du siège social, 
déposée au Greffe du tribunal de commerce du lieu du siège social, et inscrite au Registre 
du Commerce et des Sociétés.

A défaut par la gérance ou le Commissaire aux comptes de provoquer une décision, ou si les 
associés n'ont pu valablement délibérer, tout intéressé peut demander au tribunal de 
commerce la dissolution de la Société. Il en est de même si les dispositions du deuxième 
alinéa ci-dessus n'ont pas été appliquées. Dans tous les cas, le tribunal peut accorder un 
délai maximal de six mois pour régulariser la situation. Il ne peut prononcer la dissolution si, 
au jour où il statue sur le fond, cette régularisation a eu lieu.

ARTICLE 11 - COMPTES COURANTS

Outre leurs apports, les associés, quelle que soit la fraction du capital social qu'ils détiennent, 
peuvent verser ou laisser à disposition de la Société, dans le respect de la réglementation en 
vigueur, toutes sommes dont elle pourrait avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit 
d'un compte ouvert au nom de l'associé.

Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs.
Le montant maximum desdites sommes, les conditions de leur remboursement, la fixation 
des intérêts sont fixés par accord entre la gérance et les intéressés dans le cadre d’une 
convention. Elles sont, le cas échéant, soumises à procédure d’autorisation et de contrôle 
prévue par la loi.

ARTICLE 12 - EMISSION D'OBLIGATIONS

Si la Société est tenue, en vertu des dispositions légales, d'avoir un Commissaire aux 
Comptes et que les comptes des trois derniers exercices de douze mois ont été 
régulièrement approuvés par les associés, elle peut, sans faire appel public à l'épargne, 
émettre des obligations nominatives conformément à l'article L. 223-11 du Code de 
commerce. Ce sont des titres négociables qui, dans une même émission, confèrent les 
mêmes droits de créance pour une même valeur nominale.
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L'émission d'obligations nominatives est décidée par l'assemblée générale des associés, 
dans les conditions de majorité requises pour les décisions ordinaires.

Lors de chaque émission d'obligations, la Société doit mettre à la disposition des 
souscripteurs une notice relative aux conditions de l'émission et un document d'information, 
conformes aux dispositions des articles R. 223-7 et R. 223-9 du Code de commerce.

Le prix d'émission est payable en totalité à la souscription, en numéraire ou par 
compensation avec des créances liquides et exigibles sur la Société, dans les conditions 
déterminées par l'assemblée générale des associés.

Les droits des titulaires sont représentés par une inscription en compte dans les registres de 
la Société.

Les obligataires sont groupés, dans les conditions fixées par la loi, en une masse jouissant 
de la personnalité morale. A l'issue de la souscription, ils se réuniront en assemblée 
générale distincte de celle des associés de la Société, à la diligence de la gérance, aux fins 
de désigner, dans le respect des règles fixées par les articles L. 228-48 et L. 228-49 du 
Code de commerce, leurs représentants qui ne pourront en aucun cas excéder trois. En cas 
d'urgence, les représentants de la masse peuvent être désignés par décision de justice à la 
demande de tout intéressé.

ARTICLE 13 - SOUSCRIPTION, LIBERATION ET REPRESENTATION 
DES PARTS SOCIALES

Les parts sociales sont souscrites en totalité par les associés. Elles sont intégralement 
libérées lorsqu'elles représentent des apports en nature. Les parts représentant des apports 
en numéraire sont libérées d'au moins un cinquième de leur montant. La libération du 
surplus intervient en une ou plusieurs fois sur décision de la gérance, dans un délai qui ne 
peut excéder cinq ans à compter de l'immatriculation de la société au Registre du commerce 
et des sociétés.

La Société peut émettre des parts sociales en rémunération d'apports en industrie. Ces parts 
sont émises sans valeur nominale et ne sont pas prises en compte pour la formation du 
capital social. Elles sont attribuées à titre personnel et ne peuvent être cédées. En cas de 
décès de leur titulaire ou en cas de cessation par celui-ci de ses prestations, elles sont 
annulées.

En cas d'augmentation de capital, le capital social doit être intégralement libéré avant toute 
souscription de nouvelles parts sociales à libérer en numéraire, à peine de nullité de 
l'opération.
Les parts sociales ne peuvent jamais être représentées par des titres négociables.

La propriété des parts résulte seulement des présents statuts, des actes ultérieurs qui 
pourraient modifier le capital social et des cessions et attributions qui seraient régulièrement 
réalisées.

Tout défaut de paiement des sommes dues sur le montant non libéré des parts sociales 
entraîne de plein droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, le 
paiement d'un intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice des 
mesures d'exécution forcée prévues par la loi.
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En outre, lorsqu'il n'a pas été procédé dans le délai légal aux appels de fonds pour réaliser la 
libération intégrale du capital, tout intéressé peut demander au Président du Tribunal 
statuant en référé, soit d'enjoindre sous astreinte à la gérance de procéder à des appels de 
fonds, soit de désigner un mandataire chargé de procéder à cette formalité.

ARTICLE 14 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS SOCIALES

Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la 
Société, dans la propriété de l'actif social et dans le boni de liquidation. Elle donne 
également droit à une voix dans tous les votes et délibérations. En cas de démembrement 
de parts, le droit de vote s’exercera selon les modalités prévues à l’article 38 des présents 
statuts.

Les associés ne sont tenus à l'égard des tiers qu'à concurrence du montant de leur apport. 
Toutefois, ils sont solidairement responsables, à l'égard des tiers, pendant cinq ans, de la 
valeur attribuée aux apports en nature lors de la constitution de la Société, lorsqu'il n'y a pas 
eu de commissaire aux apports ou lorsque la valeur retenue est différente de celle proposée 
par le commissaire aux apports.

La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux résolutions 
régulièrement prises par les associés.

ARTICLE 15 - INDIVISIBILITE DES PARTS SOCIALES

Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société qui ne reconnaît qu'un seul 
propriétaire pour chaque part.

Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l'un d'entre eux pour les représenter 
auprès de la Société ; à défaut d'entente, il appartient à l'indivisaire le plus diligent de faire 
désigner par voie de justice un mandataire chargé de les représenter, conformément aux 
dispositions de l'article 1844 du Code civil.

Toutefois, dans tous les cas, le nu-propriétaire a le droit de participer aux assemblées 
générales.

ARTICLE 16 - CESSION - TRANSMISSION - LOCATION DES PARTS SOCIALES

1 - Cession entre vifs

1.1 – Modalités de transmission entre vifs – Droit de préemption

1. Les parts sont librement cessibles entre associés.

2. Toute cession des parts de la Société à des tiers non associés et quel que soit leur degré 
de parenté avec le cédant, est soumise au respect du droit de préemption conféré aux 
associés et ce, dans les conditions ci-après.
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3. L'associé Cédant notifie au Gérant et à chacun des associés par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception son projet de cession mentionnant :

-  le nombre des titres concernés ;
-   les informations sur le cessionnaire envisagé : nom, prénoms, adresse et nationalité ou s'il 
s'agit d'une personne morale dénomination, siège social, numéro RCS, montant et répartition 
du capital, identité de ses dirigeants sociaux ;
-  le prix et les conditions de la cession projetée.

La date de réception de la notification de l'associé Cédant fait courir un délai de deux (2) 
mois, à l'expiration duquel, si les droits de préemption n'ont pas été exercés en totalité sur 
les parts concernées, le Cédant pourra réaliser librement la cession projetée, sous réserve 
de respecter la procédure d'agrément prévue à l'article “Agrément des cessions” ci-après.

4. Chaque associé bénéficie d'un droit de préemption sur les parts sociales faisant l'objet du 
projet de cession. Ce droit de préemption est exercé par notification au Gérant dans un délai 
d’un (1) mois au plus tard de la réception de la notification ci-dessus visée. Cette notification 
est effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception précisant le nombre 
des parts que chaque associé souhaite acquérir.

5. A l'expiration du délai d’un (1) mois prévu au 3 ci-dessus et avant celle du délai de deux 
(2) mois fixé au 2 ci-dessus, le Gérant doit notifier à l'associé Cédant par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception les résultats de la préemption.

Si les droits de préemption exercés sont supérieurs au nombre des parts dont la cession est 
envisagée, les parts concernées sont réparties par le Gérant entre les associés qui ont 
notifié leur volonté d'acquérir au prorata de leur participation au capital de la Société et dans 
la limite de leurs demandes.

Si les droits de préemption sont inférieurs au nombre de parts dont la cession est envisagée, 
les droits de préemption sont réputés n'avoir jamais été exercés et l'associé Cédant est libre 
de réaliser la cession au profit du cessionnaire mentionné dans sa notification, sous réserve 
de respecter la procédure d'agrément prévue à l'article “Agrément des cessions” ci-après.

Toutefois, l'associé cédant peut demander le bénéfice de l'exercice du droit de préemption à 
concurrence du nombre de titres pour lequel il aura été notifié par les autres associés et 
procéder à la cession du solde des parts qu'il envisageait de céder, conformément aux 
dispositions des statuts.

Lorsque tout ou partie des parts dont la cession est projetée n'aura pas été préemptée dans 
les conditions ci-dessus prévues, le cédant devra, se soumettre à la procédure d'agrément                
ci-après prévu.

6. En cas d'exercice du droit de préemption, la cession des parts devra être réalisée dans un 
délai de quinze (15) jours moyennant le prix mentionné dans la notification de l'associé 
Cédant.

1.2 – Modalités de transmission entre vifs – Agrément des cessions

Toute cession de parts doit être constatée par un acte notarié ou sous signatures privées.

Pour être opposable à la Société, elle doit lui être signifiée par exploit d'huissier ou être 
acceptée par elle dans un acte notarié. La signification peut être remplacée par le dépôt d'un 
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original de l'acte de cession au siège social contre remise par le gérant d'une attestation de 
ce dépôt.

Pour être opposable aux tiers, elle doit en outre avoir été déposée au greffe, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés.

Les parts sont librement cessibles entre associés.

La cession et transmission de parts sociales de la Société, à des tiers non associés et quel 
que soit leur degré de parenté avec le cédant, à quelque titre que ce soit, et qu’elles portent 
sur la seule nue-propriété ou sur le seul usufruit, doivent pour devenir définitive, être agrées 
par les associés statuant à la majorité des deux tiers (2/3) des parts sociales, dans les 
conditions ci-après.

L’agrément ne s’applique qu’à défaut de préemption par l’un des associés ou en cas de 
préemption partielle ne portant que sur une partie des parts objet du projet de cession.

La demande d'agrément doit être notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception adressée au Gérant de la Société et indiquant le nombre des parts dont la cession 
est envisagée, le prix de la cession, le nom, prénom, adresse, nationalité de l'acquéreur ou 
s'il s'agit d'une personne morale, son l'identification complète (dénomination, siège social, 
numéro RCS, montant et répartition du capital, identité de ses dirigeants sociaux). Cette 
demande d'agrément est transmise par le Gérant aux associés.

La décision d'agrément ou de refus d'agrément n'a pas à être motivée. Elle est notifiée au 
cédant par lettre recommandée. A défaut de notification dans les trois (3) mois qui suivent 
la demande d'agrément, l'agrément est réputé acquis.

En cas d'agrément, l'associé cédant peut réaliser librement la cession aux conditions 
prévues dans la demande d'agrément. Le transfert des parts au profit du cessionnaire agréé 
doit être réalisé dans les deux (2) mois de la notification de la décision d’agrément ou de 
l’expiration du délai de trois (3) mois rendant l’agrément acquis : à défaut de réalisation du 
transfert des parts dans ce délai, l’agrément sera caduc.

En cas de refus d'agrément, la Société est tenue, dans un délai de trois (3) mois à compter 
de la notification du refus, de faire acquérir les titres de capital ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital, soit par un associé ou par un tiers, soit, avec le consentement du cédant, 
par la Société, en vue d'une réduction du capital.

A défaut d'accord entre les parties, le prix des titres de capital ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital est déterminé par voie d'expertise, dans les conditions prévues à l'article 
1843-4 du Code civil.

Si les modalités de détermination du prix des titres de capital ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital sont prévues dans une convention liant les parties à la cession ou au 
rachat, l'expert désigné sera tenu de les appliquer conformément aux dispositions du second 
alinéa du I de l'article 1843-4 du Code civil.

Les frais et honoraires éventuels de l’expert sont partagés par moitié par la société, et par 
moitié solidairement par les acquéreurs qui les répartiront entre eux au prorata du nombre 
d’actions acquises
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Le cédant peut à tout moment aviser le Gérant, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, qu'il renonce à la cession de ses titres de capital ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital. 

Si, à l'expiration du délai de trois (3) mois à compter de la notification du refus, l'achat n'est 
pas réalisé, l'agrément est considéré comme donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé 
par ordonnance du Président du Tribunal de commerce statuant en la forme des référés, 
sans recours possible, l'associé cédant et le cessionnaire dûment appelés.

Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions, que lesdites cessions 
interviennent en cas de dévolution successorale ou de liquidation d'une communauté de 
biens entre époux, par voie d'apport, de fusion, de partage consécutif à la liquidation d'une 
société associée, de transmission universelle de patrimoine d'une société ou par voie 
d'adjudication publique en vertu d'une décision de justice ou autrement. 

Elles peuvent aussi s'appliquer à la cession des droits d'attribution en cas d'augmentation de 
capital par incorporation de réserves, primes d'émission ou bénéfices, ainsi qu'en cas de 
cession de droits de souscription à une augmentation de capital par voie d'apports en 
numéraire ou de renonciation individuelle au droit de souscription en faveur de personnes 
dénommées.

La présente clause d'agrément ne peut être supprimée ou modifiée qu'à l'unanimité des 
associés. 
 
Toute cession réalisée en violation de cette clause d'agrément est nulle. 

2 - Revendication par le conjoint de la qualité d'associé

La qualité d'associé est reconnue au conjoint commun en biens pour la moitié des parts 
souscrites ou acquises au moyen de fonds communs s'il notifie à la Société son intention 
d'être personnellement associé.

Si la notification a été effectuée lors de l'apport ou de l'acquisition, l'agrément donné par les 
associés vaut pour les deux époux. Si le conjoint exerce son droit de revendication 
postérieurement à la réalisation de la souscription ou de l'acquisition, il devra être agréé 
selon les conditions prévues ci-dessus pour les cessions de parts sociales. L'époux associé 
sera alors exclu du vote et ses parts ne seront pas prises en compte pour le calcul de la 
majorité.

La décision des associés doit être notifiée au conjoint dans les deux mois de sa demande ; à 
défaut, l'agrément est réputé acquis. En cas de refus d'agrément régulièrement notifié, 
l'époux associé le reste pour la totalité des parts de la communauté. Les notifications 
susvisées sont faites par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

3 - Transmission par décès

En cas de décès d'un associé, la Société continue entre les associés survivants et les 
héritiers ou ayants droit de l'associé décédé, et éventuellement son conjoint survivant.

La valeur des droits sociaux est déterminée au jour du décès conformément à l'article                     
1843-4 du Code civil.

La transmission des parts sociales de l'associé décédé au profit d'une personne non 
associée est soumise à l'agrément de la majorité des associés statuant à la majorité des 
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deux tiers (2/3) des parts sociales, dans les mêmes conditions que celles prévues au 
paragraphe 1 pour l'agrément d'un tiers non encore associé.

En cas de refus d'agrément, et si aucune des solutions prévues au paragraphe 1 n'intervient 
dans les délais impartis, l'agrément est réputé acquis.

Pour exercer les droits attachés aux parts sociales de l'associé décédé, les héritiers ou 
ayants droit, qu'ils soient ou non soumis à agrément, doivent justifier de leur état civil et de 
leurs qualités héréditaires auprès de la gérance qui peut toujours requérir de tout notaire la 
délivrance d'expéditions ou d'extraits de tous actes établissant lesdites qualités.

4. Dissolution de communauté ou de Pacs du vivant de l'associé

En cas de liquidation de communauté légale ou conventionnelle de biens ayant existé entre 
un associé et son conjoint, l'attribution de parts communes au conjoint qui ne possédait pas 
la qualité d'associé est soumise à l'agrément de la majorité des associés représentant au 
moins les deux tiers (2/3) des parts sociales, dans les mêmes conditions que celles 
prévues pour l'agrément d'un tiers non associé.

En cas de dissolution d'un Pacs, la liquidation de parts indivises sera effectuée par 
application des dispositions des articles 515-6, alinéa 1 et 831 du Code civil, avec possibilité 
d'attribution préférentielle des parts à l'autre partenaire par voie de partage, à charge de 
soulte s'il y a lieu.

5 - Démembrement de la propriété des parts sociales

La cession ou la transmission de la seule nue propriété des parts sociales est soumise aux 
dispositions édictées à l’article 16 -1 des présents statuts.

La cession ou la transmission de l’usufruit des parts sociales est soumise aux dispositions 
édictées à l’article 16 -1 des présents statuts.

6 - Location des parts sociales

Les parts sociales peuvent être données en location à une personne physique sous les 
conditions et limites prévues aux articles L. 239-1 à 239-5 du Code de commerce.

Le contrat de location est constaté par un acte sous seing privé soumis à la formalité de 
l'enregistrement ou par un acte authentique, et comportant les mentions prévues à l'article    
R. 239-1 du Code de commerce.

Pour être opposable à la Société, il doit lui être signifié par acte extrajudiciaire ou être 
accepté par son représentant légal dans un acte authentique.

Le locataire des parts doit être agréé dans les mêmes conditions que celles prévues                   
ci-dessus pour les cessions de parts sociales.

Le défaut d'agrément du locataire interdit la location effective des parts sociales.

La délivrance des parts louées est réalisée à la date de la mention de la location et du nom 
du locataire à côté du nom du bailleur dans les statuts de la Société. A compter de cette 
date, la Société doit adresser au locataire les informations dues aux associés et prévoir sa 
participation et son vote aux assemblées.
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Le gérant peut inscrire ces mentions dans les statuts sous réserve de la ratification de cette 
décision par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales.

Le droit de vote appartient au bailleur dans les assemblées statuant sur les modifications 
statutaires ou le changement de nationalité de la Société et au locataire dans les autres 
assemblées. Pour l'exercice des autres droits attachés aux parts louées, notamment le droit 
aux dividendes, le bailleur est considéré comme le nu-propriétaire et le locataire comme 
l'usufruitier.

Les parts louées doivent être évaluées, sur la base de critères tirés des comptes sociaux, en 
début et en fin de contrat, ainsi qu'à la fin de chaque exercice comptable lorsque le bailleur 
est une personne morale. L'évaluation est certifiée par un Commissaire aux Comptes.

Le bail est renouvelé dans les mêmes conditions que le bail initial. En cas de non-
renouvellement du contrat de bail ou de résiliation, la partie la plus diligente fait procéder à la 
radiation de la mention portée dans les statuts de la Société par décision des associés ou 
par le gérant dans les mêmes conditions qu'à la délivrance des parts louées.

Les parts louées ne peuvent en aucun cas faire l'objet d'une sous-location ou d'un prêt.

ARTICLE 17 - DECES, INTERDICTION, FAILLITE D'UN ASSOCIE

La Société n'est pas dissoute par le décès, l'interdiction de gérer, la liquidation judiciaire ou 
la faillite personnelle d'un associé.

ARTICLE 18 – REUNION DE TOUTES LES PARTS SOCIALES EN UNE SEULE MAIN

La réunion de toutes les parts sociales en une seule main n’entraîne pas la dissolution de la 
société qui se trouve automatiquement « transformée » en EURL.

Ce passage de la SARL pluripersonnelle en EURL est réalisé dès que la cession de parts 
entraînant la réunion de tous les droits sociaux dans une même main devient opposable aux 
tiers dans les conditions des dispositions de l’article 16 des présents statuts.
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TITRE III

GERANCE – NOMINATION – REVOCATION – DEMISSION – 
POUVOIRS RESPONSABILITE DES GERANTS

ARTICLE 19 – NOMINATION DES GERANTS

La société est gérée par un ou plusieurs gérants, associés ou non, à condition simplement, 
qu’ils soient des personnes physiques.

Sur première convocation, le ou les gérants sont nommés pour une période déterminée ou 
non, aux conditions des décisions collectives ordinaires.

Sur seconde convocation, la nomination du ou des gérants est acquise à la majorité des 
votes émis.

Le ou les gérants ainsi nommés doivent accepter leurs fonctions ; une telle acceptation peut 
être expresse ou résulter tacitement de l’exécution par le gérant du mandat social qui lui a 
été confié.

Dans les rapports internes, avec les associés, c’est à compter de cette acceptation que la 
nomination du gérant prend effet. Dans l’ordre externe, avec les tiers, la société ne peut se 
prévaloir de la nomination d’un gérant tant qu’elle n’a pas été régulièrement publiée.

Le ou les gérants ainsi nommés devront consacrer aux affaires sociales le temps et les soins 
qui leur sont nécessaires.

ARTICLE 20 – REVOCATION DES GERANTS

Sur première convocation, les gérants, quels qu’ils soient, sont révocables par décision d’un 
ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Le gérant, s’il est 
associé, participe au vote.

Sur seconde convocation, la révocation du ou des gérants est acquise à la majorité des 
votes émis. Le gérant, s’il est associé, participe au vote.

Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages et 
intérêts.

Les gérants sont également révocables par les tribunaux pour cause légitime à la demande 
de tout associé.

Dans les rapports internes, avec les associés, la révocation du gérant produit son plein effet 
dès la décision des associés ou du juge. Dans l’ordre externe, avec les tiers, la société ne 
peut se prévaloir de la révocation d’un gérant, tant qu’elle n’a pas été régulièrement publiée.
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ARTICLE 21 – DEMISSION DES GERANTS

Les gérants, quels qu’ils soient, peuvent démissionner librement de leurs fonctions par 
décision notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception, à tous les associés ainsi 
éventuellement, qu’aux autres gérants.

Le gérant démissionnaire peut être condamné à verser des dommages et intérêts à la 
société s’il démissionne sans justes motifs et dans des conditions causant un préjudice à la 
société.

Dans les rapports internes, avec les associés, la démission du gérant produit son plein effet 
à l’issue de l’Assemblée des associés que le gérant démissionnaire a l’obligation de réunir 
préalablement à la cessation de ses fonctions, afin de pourvoir à son remplacement et ce, 
aussi bien s’il est gérant unique qu’en cas de pluralité des gérants.

Dans l’ordre externe, avec les tiers, la société ne peut se prévaloir de la démission d’un 
gérant tant qu’elle n’a pas été régulièrement publiée.

ARTICLE 22 – DEFAUT DE GERANCE

En cas de décès du gérant unique, le commissaire aux comptes ou tout associé convoque 
l’assemblée des associés à seule fin de procéder au remplacement du gérant.

Si, pour quelque autre cause que ce soit, la société se trouve dépourvue de gérant, tout 
associé peut demander au Président du Tribunal de Commerce, statuant sur requête, la 
désignation d’un mandataire chargé de réunir les associés en vue de nommer un ou 
plusieurs gérants.

Si la société est dépourvue de gérant depuis plus d’un an, tout intéressé peut demander au 
Tribunal de prononcer la dissolution anticipée éventuelle de la société.

ARTICLE 23 – PUBLICITE DE LA NOMINATION ET DE LA CESSATION DES 
FONCTIONS DES GERANTS

La nomination des gérants ainsi que la cessation de leurs fonctions pour quelque cause que 
ce soit (décès, démission, révocation arrivée du terme, etc…) doit être portée à la 
connaissance des tiers par l’accomplissement des formalités de publicité suivante :

- insertion dans un journal d’annonces légales ;

- dépôt au Greffe de deux exemplaires de l’acte et éventuellement des statuts mis à jour ;

- inscription modificative au Registre du Commerce et des Sociétés.

Ni la société, ni les tiers ne peuvent, pour se soustraire à leurs engagements, se prévaloir 
d’une irrégularité dans la nomination des gérants ou dans la cessation de leur fonction, dès 
lors que ces décisions ont été régulièrement publiées.
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Un gérant qui a cessé ses fonctions peut exiger, par toute voie de droit, toute modification 
statutaire et requérir l’accomplissement de toute publicité rendue nécessaire par la cessation 
de fonctions.

ARTICLE 24 – REMUNERATION DES GERANTS

En rémunération de ses fonctions et sauf dans le cas où il en serait convenu autrement avec 
l’intéressé, chacun des gérants perçoit un traitement fixe ou proportionnel, ou à la fois, fixe et 
proportionnel, dont le montant et les modalités de règlement sont déterminées par décision 
collective ordinaire des associés.

Cette rémunération figure dans les charges de la société.

Tout gérant a droit, en outre, au remboursement sur présentation de pièces justificatives, des 
frais de déplacement et de représentation engagés dans l’intérêt de la société.

ARTICLE 25 – POUVOIRS DES GERANTS DANS LEURS RAPPORTS
AVEC LES TIERS

Dans les rapports avec les tiers, le gérant est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir 
en toute circonstance au nom de la société.

La société est engagée même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l’objet social à 
moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait 
l’ignorer compte tenu des circonstances.

En cas de pluralité des gérants, chacun d’eux détient séparément les mêmes pouvoirs que 
s’il était gérant unique sous réserve des dispositions ci-après. L’opposition formée par un 
gérant aux actes d’un autre gérant est sans effet à l’égard des tiers à moins qu’il ne soit 
établi qu’ils en ont eu connaissance.

ARTICLE 26 – POUVOIRS DES GERANTS DANS LEURS RAPPORTS
AVEC LES ASSOCIES

Dans les rapports avec les associés, le ou les gérants ont les pouvoirs nécessaires pour 
faire toutes opérations se rattachant à l’objet social dans l’intérêt de la société.

Par exception, le ou les gérants ne pourront seuls sans l’accord préalable de l’Assemblée 
Générale statuant aux conditions de l’article 37, céder ou acquérir d’éléments d’actifs 
immobilisés corporels, incorporels ou financiers, ou consentir des garanties, prêts ou avals 
pour le compte de la société, réaliser tout investissement, dont le montant ou le risque est 
supérieur à 25 000 euros.
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ARTICLE 27 – DELEGATIONS DE POUVOIRS

Il est interdit à un gérant de déléguer l’intégralité de ses pouvoirs.

Un gérant, peut en revanche, sous sa responsabilité personnelle, conférer toutes délégations 
spéciales et temporaires pour des opérations déterminées à tout mandataire de son choix.

En cas de pluralité de gérants, le choix de ce mandataire devra être décidé par eux en 
agissant conjointement et d’un commun accord.

ARTICLE 28 – SIGNATURE SOCIALE

La signature sociale est donnée à la société valablement engagée, par l’apposition de la 
signature personnelle du, de l’un ou de l’ensemble des gérants, précédée de la mention : 
« pour la société…, le, l’un ou les gérants ».

Cependant, le cocontractant du gérant peut toujours prouver que malgré l’absence de 
précision, l’acte a bien été conclu au nom de la société.

ARTICLE 29 – ASSIDUITE - CONCURRENCE

Sauf à obtenir une dispense de la collectivité des associés par décision collective ordinaire, 
le gérant ou les gérants s’ils sont plusieurs est tenu de consacré tout son temps et tous ses 
soins aux affaires sociales.

Pendant l’accomplissement de son mandat, tout gérant s’interdit de faire directement ou 
indirectement concurrence à la société.

ARTICLE 30 – CONFLITS D’INTERETS

Le tribunal peut désigner un mandataire ad hoc pour représenter la société lorsqu’il existe un 
conflit d’intérêt entre celle-ci et ses représentants légaux.

Représentation :

L’article 1161 du Code civil dispose qu’un représentant ne peut agir pour le compte des deux 
parties au contrat ni contracter pour son propre compte avec le représenté.

En ces cas, l’acte accompli est nul à moins que la loi ne l’autorise ou que le représenté ne 
l’ait autorisé ou ratifié.

  
ARTICLE 31 – RESPONSABILITE DES GERANTS

Chaque gérant est responsable individuellement envers la société et envers les tiers, soit 
des infractions aux lois et règlements, soit de la violation des statuts, soit des fautes 
commises dans sa gestion.
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Si, plusieurs gérants ont participé aux mêmes faits, leur responsabilité est solidaire à l’égard 
des tiers et de la société. Toutefois, dans les rapports entre eux, le Tribunal détermine la part 
contributive de chacun dans la réparation du dommage.

Si une personne morale exerce la gérance, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 
conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales que s'ils 
étaient gérants en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la 
personne morale qu'ils dirigent.

Action sociale :

Outre l’action en réparation du préjudice subi personnellement, un ou plusieurs associés 
peuvent intenter l’action sociale en responsabilité contre les gérants. Les demandeurs sont 
habilités à poursuivre en réparation du préjudice subi par la société ; en cas de 
condamnation du gérant les dommages-intérêts sont alloués à la société.

Aucune décision de l’assemblée des associés ne peut avoir pour effet d’éteindre une action 
en responsabilité contre le (les) gérant (s) pour la faute commise dans l’accomplissement de 
leur mandat.
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TITRE IV

COMMISSAIRE AUX COMPTES – EXPERTS

ARTICLE 32 – NOMINATION VOLONTAIRE DE COMMISSAIRE AUX COMPTES

Les associés statuant aux conditions des décisions collectives ordinaires peuvent nommer 
spontanément un ou plusieurs Commissaires aux comptes.

ARTICLE 33 – NOMINATION OBLIGATOIRE DE COMMISSAIRES AUX COMPTES

La nomination d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un Commissaire aux comptes 
suppléant est obligatoire dans les cas prévus par la loi et les règlements. Elle est facultative 
dans les autres cas.

En dehors des cas prévus par la loi, la nomination d'un Commissaire aux comptes peut être 
décidée par décision ordinaire des associés. Elle peut aussi être demandée en justice par un 
ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital.

Le Commissaire aux comptes exerce ses fonctions dans les conditions prévues par la loi

ARTICLE 34 – DESIGNATION JUDICIAIRE D’UN COMMISSAIRE AUX COMPTES

Lorsque les seuils de nomination obligatoire visés dans les dispositions de l’article 31                        
ci-dessus ne sont pas atteints, un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du 
capital social, peuvent sur requête adressée au Président du Tribunal de Commerce statuant 
en la forme des référés, demander en justice la désignation d’un Commissaire aux comptes.

ARTICLE 35 – CONDITIONS DE NOMINATION ET EXERCICE DE LA MISSION

Les dispositions concernant les pouvoirs, les incompatibilités, les fonctions, les obligations, 
la responsabilité, la suppléance, la récusation, la révocation et la rémunération des 
Commissaires aux comptes des Sociétés Anonymes, leurs sont applicables sous réserve 
des règles propres aux SARL.

Il est notamment précisé :

- que les Commissaires aux comptes doivent être choisis parmi les personnes physiques ou 
morales figurant sur la liste des commissaires inscrits ;

- qu’ils doivent satisfaire aux règles d’incompatibilités ;

- qu’ils sont nommés pour six exercices ;

- que la nomination d’un titulaire doit s’accompagner de celle d’un suppléant
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ARTICLE 36 – EXPERTS

Un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital social peuvent, soit 
individuellement soit en se groupant sous quelque forme que ce soit, demander en justice la 
désignation d’un ou plusieurs experts chargés de présenter un rapport sur une ou plusieurs 
opérations de gestion.

La demande est portée devant le Président du Tribunal de Commerce statuant en la forme 
des référés, le Greffier devant convoquer à l’audience de gérant par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception.

Lorsqu’ils ne remplissent pas les conditions ci-dessus requises pour demander la 
désignation d’un expert dans les conditions de l’article L 223-37 du Code de commerce, les 
associés peuvent utiliser le droit commun de la procédure et, conformément à l’article 145 du 
Code de procédure civile, obtenir du Président du Tribunal la désignation d’un expert.
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TITRE V

DECISIONS DES ASSOCIES

ARTICLE 37 - DECISIONS COLLECTIVES

I- Associé unique

L’associé unique exerce les pouvoirs dévolus par la loi à la collectivité des associés. Cet 
associé ne peut délégués ses pouvoirs. Sa volonté s’exprime par les décisions constatées 
par les procès-verbaux établis chronologiquement sur un registre coté et paraphé dans les 
mêmes conditions que les procès-verbaux d’assemblées, et signés par lui-même.

L’associé unique et seul gérant est dispensé d’approuver les comptes, le dépôt au Registre 
de Commerce et des Sociétés valant approbation, ce dépôt sera porté au registre des 
délibérations dans les mêmes conditions qu’une décision d’approbation des comptes.

II- Pluralité d’associés 

1- Assemblée – Consultation écrite

En cas de pluralité d'associés, les décisions collectives sont prises, au choix de la gérance, 
en assemblée ou par consultation écrite des associés. 

Toutefois, les associés peuvent valablement prendre toute décision à l’unanimité exprimé 
dans un acte dans la mesure où ils y sont présents ou dûment représentés, à l’exception des 
décisions concernant les comptes annuels.

Toutefois, la réunion d’une assemblée générale est obligatoire pour les décisions relatives à 
l’approbation des comptes annuels et pour toutes autres décisions, dans ce dernier cas si la 
convocation en est demandée par un ou plusieurs associés dans les cas prévus par la loi.

2- Télétransmission

La société peut faire recours à la communication électronique en lieu et place d’un envoi 
postal en soumet la proposition aux associés soit par voie postale, soit par voie électronique.

Chaque associé peut donner son accord écrit soit par lettre recommandée soit par voie 
électronique, au plus tard vingt jours avant la date de la prochaine assemblée des associés.

En cas d’accord, la convocation et les documents et renseignements sont transmis à 
l’adresse indiquée par l’associé. En l’absence d’accord de l’associé, la société a recours à un 
envoi postal.

Les associés qui ont consenti à l’utilisation de la voie électronique peuvent, par cette voie ou 
par lettre recommandée, demander le retour à un envoi postal vingt jours au moins avant la 
date de l’assemblée suivante.
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3- Droit de convocation

Les associés sont convoqués aux assemblées par la gérance. En cas de pluralité de 
gérants, le droit de convocation appartient à chacun d’eux sans que les autres gérants ne 
puissent faire opposition.

A défaut, les assemblées sont convoquées par le Commissaire aux Comptes, lorsqu'il en 
existe

En outre, un ou plusieurs associés, détenant la moitié des parts sociales ou détenant, s'ils 
représentent au moins le quart des associés, le quart des parts sociales, peuvent demander 
la réunion d'une assemblée.

Tout associé peut, également, obtenir par ordonnance du Président du Tribunal de 
Commerce statuant en référé la désignation d’un mandataire chargé de convoquer 
l’assemblée.

Toute assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée. Toutefois, l'action en nullité 
n'est pas recevable lorsque tous les associés étaient présents ou représentés.

4- Ordre du jour

L’ordre du jour des assemblées est arrêté par l’auteur de la convocation.

Un ou plusieurs associés, détenant ou moins le vingtième des parts sociales, et agissant 
dans les conditions et délais légaux, ont la faculté de requérir, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, l’inscription de points à l’ordre du jour de l’assemblée et 
entrant dans les pouvoirs de celle-ci.

L’assemblée ne peut délibérer sur une question qui n’est pas inscrite à l’ordre du jour, lequel 
ne peut être modifié que sur deuxième convocation.

5- Mode de convocation

L'assemblée ne peut se tenir avant l'expiration du délai de communication aux associés des 
documents prévus par les dispositions législatives et réglementaires.

La convocation est faite par lettre recommandée adressée aux associés quinze jours au 
moins avant la date de réunion. Elle contient l'ordre du jour de l'assemblée arrêté par l'auteur 
de la convocation. Toutefois, lorsque l'assemblée est convoquée, en raison du décès du 
gérant unique, par le Commissaire aux Comptes ou un associé, le délai est réduit à huit 
jours. 

Le Commissaire aux Comptes ou tout associé peut aussi convoquer l'assemblée si, pour 
quelque cause que ce soit, la société se trouve dépourvue de gérant ou si le gérant unique 
est placé en tutelle à la seule fin de procéder, le cas échéant, à la révocation du gérant 
unique et, dans tous les cas, à la désignation d'un ou de plusieurs gérants.

6- Lieu de la convocation

L'assemblée des associés se réunit au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la 
convocation.
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7- Présidence de l'assemblée 

L'assemblée est présidée par le Gérant, ou l'un des Gérants s'ils sont associés.

Si aucun des Gérants n'est associé, elle est présidée par l'associé, présent et acceptant, qui 
possède ou représente le plus grand nombre de parts sociales. Si plusieurs associés qui 
possèdent ou représentent le même nombre de parts sont acceptants, la présidence de 
l'assemblée est assurée par le plus âgé. 

En cas de décès du Gérant unique, l'assemblée appelée à statuer sur son remplacement, 
dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur et les présents statuts, est 
présidée dans les mêmes conditions que si aucun Gérant n'était associé.

8- Droit de communication – délai

Le ou les Gérants doivent adresser à chaque associé, quinze jours au moins avant la date 
de la réunion l’assemblée, par lettre recommandée avec avis de réception ou par voie 
électronique dans les conditions de la paragraphe 2 ci-dessus, les documents suivants : 
l'ordre du jour de l'assemblée arrêté par l'auteur de la convocation, le texte des résolutions 
proposées, le rapport du ou des gérants, et le cas échéant celui du commissaire aux 
comptes.  

Pendant ce délai, ces mêmes documents sont tenus à la disposition des associés au siège 
social.

En cas de consultation écrite, ces mêmes documents sont adressés à chaque associé, par 
lettre recommandée avec avis de réception ou par voie électronique dans les conditions de 
la paragraphe 2 ci-dessus, qui dispose d’un délai de quinze jours à compter de la date de 
réception pour émettre son vote par écrit. Tout associé n'ayant pas répondu dans le délai             
ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu. Chaque associé dispose d'un nombre de 
voix égal à celui des parts qu'il possède. 

En outre, lorsqu’il s’agit d’une assemblée annuelle destinée à l’approbation des comptes, le 
ou les Gérants doivent adresser à chaque associé, quinze jours au moins avant la date de 
l'assemblée générale appelée à statuer sur les comptes d'un exercice social, à chaque 
associé, quinze jours au moins avant la date de la réunion l’assemblée, par lettre 
recommandée avec avis de réception ou par voie électronique dans les conditions de la 
paragraphe 2 ci-dessus, , les documents suivants : le rapport de gestion, lorsqu'il est requis, 
ainsi que les comptes annuels, le texte des résolutions proposées et, le cas échéant, le 
rapport du ou des Commissaires aux comptes et le rapport sur la gestion du groupe.

A compter de cette communication, tout associé à la faculté de poser par écrit des questions 
auxquelles le ou les Gérants sont tenus de répondre au cours de l'assemblée.

Pendant le délai de quinze jours qui précède l'assemblée, l'inventaire est tenu au siège 
social à la disposition des associés, qui ne peuvent en prendre copie.

En cas de convocation d'une assemblée autre que celle appelée à statuer sur les comptes 
d'un exercice, le texte des résolutions, le rapport de la Gérance, ainsi que, le cas échéant, 
celui du ou des Commissaires aux comptes sont adressés aux associés quinze jours au 
moins avant la date de la réunion. En outre, pendant le même délai, ces mêmes documents 
sont tenus, au siège social, à la disposition des associés qui peuvent en prendre 
connaissance ou copie.
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Tout associé a le droit, à toute époque, de prendre, par lui-même et au siège social, 
connaissance des documents suivants, concernant les trois derniers exercices : comptes 
annuels, inventaires, rapports soumis aux assemblées et procès-verbaux de ces 
assemblées. Sauf en ce qui concerne l'inventaire, le droit de prendre connaissance emporte 
celui de prendre copie.

Une expertise sur une ou plusieurs opérations de gestion peut être demandée par un ou 
plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital social. Le ministère public et 
le Comité social et économique sont habilités à agir aux mêmes fins.

Tout associé non-Gérant peut poser, deux fois par exercice, des questions au Gérant sur 
tout fait de nature à compromettre la continuité de l'exploitation. La réponse du Gérant est 
communiquée, le cas échéant, aux Commissaires aux comptes.

9- Participation aux décisions et nombre de voix

Tout associé a le droit de participer aux décisions et dispose d'un nombre de voix égal à 
celui des parts qu'il possède.

Les associés sont autorisés à participer aux assemblées par visioconférence, dans les 
conditions prévues par la loi et les règlements en vigueur. Les associés participant ainsi à 
distance aux assemblées sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité.
Conformément à la loi, cette possibilité de participer à distance aux assemblées est exclue 
pour les assemblées approuvant les comptes annuels et les comptes consolidés.

Toutefois, des associés représentant au minimum 51 % du capital et des droits de vote de la 
société pourront s'opposer à ce mode de participation. Ils devront signifier leur opposition à 
la Gérance, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception dans les trois jours 
de la réception des convocations à l'assemblée concernée.

10- Représentation

Chaque associé peut se faire représenter par son conjoint ou par un autre associé, à moins 
que la Société ne comprenne que les deux époux, ou seulement deux associés. Dans ces 
deux derniers cas seulement, l'associé peut se faire représenter par une autre personne de 
son choix.

Un associé ne peut constituer un mandataire pour voter du chef d'une partie de ses parts et 
voter en personne du chef de l'autre partie.

Lorsque les parts sont frappées de saisie attribution ou sont données en nantissement, le 
débiteur reste associé. 

Les représentants légaux d'associés juridiquement incapables peuvent participer au vote, 
même s'ils ne sont pas eux-mêmes associés.

Les sociétés et autres personnes morales associées sont représentées soit pat leur 
représentant légal soit par toute personne physique qu’elles se seront substituées. 

Le mandat de représentation d'un associé est donné pour une seule assemblée. Il peut 
cependant être donné pour deux assemblées tenues le même jour ou dans un délai de sept 
jours.
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Le mandat donné pour une assemblée vaut pour les assemblées successives convoquées 
avec le même ordre du jour.

11 - Procès-verbaux

11.1- Procès-verbal d'assemblée générale 

Toute délibération de l'assemblée générale des associés est constatée par un procès-verbal 
établi et signé par la Gérance et, le cas échéant, par le Président de Séance, y compris sous 
forme informatique avec une signature électronique.

Le procès-verbal indique la date et le lieu de la réunion, les nom, prénoms et qualités du 
Président de Séance, les nom et prénoms des associés présents et représentés avec 
l'indication du nombre de parts détenues par chacun d'eux, les documents et rapports 
soumis à l'assemblée, un résumé des débats, les textes des résolutions mises aux voix et le 
résultat des votes.

11.2 - Consultation écrite

En cas de consultation écrite, il en est fait mention dans le procès-verbal auquel est annexée 
la réponse de chaque associé.

11.3-   Registre des procès-verbaux

Les procès-verbaux sont établis sur un registre spécial tenu au siège social, et cotés et 
paraphés soit par un juge du tribunal de commerce, soit par un juge du tribunal judiciaire, 
soit par le maire de la commune du siège social ou un adjoint au maire, dans la forme 
ordinaire et sans frais.

Toutefois, les procès-verbaux peuvent être établis sur des feuilles mobiles numérotées sans 
discontinuité, paraphées dans les conditions prévues à l'alinéa précédent et revêtues du 
sceau de l'autorité qui les a paraphées. Dès qu'une feuille a été remplie, même 
partiellement, elle doit être jointe à celles précédemment utilisées. Toute addition, 
suppression, substitution ou interversion de feuilles est interdite.

Le registre peut aussi être tenu sous forme électronique et les procès-verbaux établis sur 
support informatique.

11.4 - Copies ou extraits des procès-verbaux

Les copies ou extraits des délibérations des associés sont valablement certifiés conformes, y 
compris de façon électronique, par un Gérant.

Au cours de la liquidation de la Société, leur certification est valablement effectuée par un 
seul Liquidateur.
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ARTICLE 38 - DECISIONS COLLECTIVES ORDINAIRES

Sont qualifiées d'ordinaires, les décisions des associés ne concernant ni les modifications 
statutaires ni l'agrément de cession ou mutations de parts sociales, droits de souscription ou 
d'attribution.

Dans les six mois de la clôture de chaque exercice, les associés sont réunis en assemblée 
pour statuer sur les comptes dudit exercice et l'affectation des résultats.

Les décisions collectives ordinaires sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant 
plus de la moitié des parts sociales. 

Si cette majorité n'est pas obtenue à la première consultation, les associés sont, selon les 
cas, convoqués ou consultés une seconde fois et les décisions sont prises à la majorité des 
votes émis, quel que soit le nombre des votants, à la condition expresse de ne porter que sur 
les questions ayant fait l'objet de la première consultation.

ARTICLE 39 - DECISIONS COLLECTIVES EXTRAORDINAIRES

Sont qualifiées d'extraordinaires les décisions ayant pour objet de modifier les statuts ou 
d'agréer les cessions ou mutations de parts sociales, droits de souscription ou d'attribution.

Les décisions extraordinaires ne sont valablement prises que si elles ont été adoptées :

- à l'unanimité, en cas de changement de nationalité de la Société, d'augmentation des 
engagements d'un associé ou de transformation de la Société en société en nom collectif, en 
société en commandite simple ou par actions, en société par actions simplifiée ou en société 
civile,

- à la majorité en nombre des associés représentant au moins les deux tiers (2/3) des parts 
sociales, en cas d'agrément de nouveaux associés ou d'autorisation de nantissement des 
parts,

- par des associés représentant au moins les deux tiers (2/3) des parts sociales, pour toutes 
les autres décisions extraordinaires.

Pour toutes les autres modifications statutaires, l'assemblée ne délibère valablement que si 
les associés présents ou représentés possèdent au moins, sur première convocation, le 
quart des parts et, sur deuxième convocation, le cinquième de celles-ci. A défaut de ce 
quorum, la deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au 
plus à celle à laquelle elle avait été convoquée. Dans l'un ou l'autre de ces deux cas, les 
modifications sont décidées à la majorité des deux tiers des parts détenues par les associés 
présents ou représentés.
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ARTICLE 40 – DEMEMBREMENT DES PARTS SOCIALES

En cas de démembrement de la propriété des parts sociales, le nu propriétaire aura seul la 
qualité d’associé ; l’usufruitier n’exerçant pour sa part que certaines des prorogations 
attachées à cette qualité.

Par dérogation aux dispositions de l’article 1844 alinéa 2 du Code Civil, et en application de 
la faculté dérogatoire offerte par l’alinéa 3 du même article, le droit de vote appartient à 
l’usufruitier dans toutes les assemblées, et pour toutes les décisions, y compris celles 
constatées par un acte, à l’exception toutefois de celles relatives à la prorogation, à la fusion, 
à la scission ou à la transformation de la société en une autre forme que celle visée à           
l’article 1er des présentes statuts, pour lesquelles le droit de vote est réservé au profit du seul 
nu propriétaire.

Le nu propriétaire, parce qu’il a la qualité d’associé, pourra participer à toutes les 
assemblées même celles dans les quelles le droit de vote est exercée par l’usufruitier. A ce 
titre, il bénéficiera de la même information et il sera convoqué dans les mêmes formes et 
délais que l’usufruitier, aux assemblées générales de la société et aura voix consultatives, 
mais non délibérative.

Il est rappelé :
- Qu’en vertu des dispositions de l’article 1844, premier alinéa, du Code Civil, tout 

associé a le droit de participer aux décisions collectives nonobstant toute disposition 
statutaire contraire.

- Que l’exercice du droit de vote de l’usufruitier ne devra ni amener à une 
augmentation des engagements du nu-propriétaire ni s’exercer dans le dessein de 
favoriser ses intérêts au détriment de ceux des autres associés.

En cas retransmission des titres dans le cadre des dispositions de l’article 787 B du Code 
Général des Impôts avec réserve d’usufruit, et par dérogation avec ce qui vient d’être indiqué 
ci-dessus, les droits de vote de l’usufruitier seront alors limités aux seules décisions 
concernant l’affectation des bénéfices.

ARTICLE 41 - DROIT DE COMMUNICATION, D'INFORMATION
ET DE CONTROLE DES ASSOCIES

Tout associé dispose d'un droit de communication permanent dont l'étendue et les modalités 
d'exercice sont déterminées par les dispositions réglementaires en vigueur.

Avant toute assemblée ou consultation écrite, les associés ont le droit d'obtenir 
communication de documents et d'informations qui leur sont adressés ou qui sont mis à leur 
disposition dans les conditions fixées par les dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur.

Tout associé non-gérant peut, deux fois par an, poser par écrit des questions à la gérance 
sur tout fait de nature à compromettre la continuité de l'exploitation. La réponse écrite de la 
gérance doit intervenir dans le délai d'un mois et est communiquée au Commissaire aux 
Comptes, s'il en existe un.

Un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital social peuvent, soit 
individuellement, soit en se groupant sous quelque forme que ce soit, demander en justice la 
désignation d'un ou plusieurs experts chargés de présenter un rapport sur une ou plusieurs 
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opérations de gestion. Les conditions de sa nomination et de l'exercice de sa mission sont 
prévues par la loi et les règlements.
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TITRE VI

CONVENTIONS PASSEES ENTRE LE GERANT 
OU UN ASSOCIE DE LA SOCIETE

ARTICLE 42 – CONVENTIONS INTERDITES

A peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés autres que des associés 
personnes morales, de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de 
la société, de se faire consentir par elle un découvert en compte courant ou autrement ainsi 
que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers.

Cette interdiction s’applique également aux conjoints, ascendants et descendants des 
gérants et des associés ainsi qu’à toute personne interposée.

ARTICLE 43 – CONVENTIONS LIBRES 

A l’exception des conventions interdites ci-dessus visées dans les dispositions de l’article 42, 
les gérants et associés ont la possibilité de passer librement avec la société toutes autres 
conventions, à la double condition qu’elles portent sur des opérations d’une part courantes, 
c’est-à-dire effectuées par la société d’une manière habituelle dans le cadre de son activité 
et, d’autre part, conclues à des conditions normales, c’est-à-dire habituellement pratiquées 
par la société dans ses rapports avec les tiers.

ARTICLE 44 – CONVENTIONS REGLEMENTEES

Dès lors qu’elles ne sont pas courantes et conclues à des conditions normales, toutes les 
conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la société et l’un de 
ses gérants ou associés, sont soumis à une procédure de contrôle faisant intervenir la 
gérance ou, s’il en existe un, le Commissaire aux comptes et les associés.

Il en est de même des conventions passées avec une société dont un associé indéfiniment 
responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre du Directoire ou du Conseil 
de Surveillance, est, simultanément gérant ou associé de la Société à Responsabilité 
Limitée.

ARTICLE 45 – PROCEDURE DE CONTROLE

Les associés en assemblée ou par voie de consultation écrite statuent sur ce rapport ; étant 
précisé que le gérant ou l’associé intéressé ne peut prendre part au vote et que ses parts ne 
sont pas prises en compte pour le calcul de la majorité.
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Le refus de ratification par les associés n’entraîne pas la nullité des conventions en cause, 
mais les conséquences dommageables pouvant en résulter pour la société peuvent être 
mises à la charge du gérant et, s’il y a lieu, de l’associé cocontractant.

Toutefois, par exception à ce qui vient d’être dit, ce contrôle a posteriori est remplacé par un 
contrôle a priori, prenant la forme d’un agrément préalable, dans l’hypothèse particulière où, 
d’une part, il n’y a pas de Commissaire aux comptes dans la société et ou, d’autre part, il est 
envisagé de conclure une convention avec un gérant non associé. Dans ce cas, la 
conclusion de la convention est soumise à l’approbation préalable des associés.
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TITRE VII

EXERCICE SOCIAL ET COMPTES SOCIAUX 
 BENEFICES OU PERTES 

ARTICLE 46 - EXERCICE SOCIAL

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er juillet et finit le                
30 juin

Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés et se terminera le 30 juin 2021.

A la clôture de chaque exercice, la gérance dresse un inventaire de l'actif et du passif de la 
Société, ainsi que des comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexe).

Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis par la Société est annexé à la 
suite du bilan, ainsi qu'un état des sûretés consenties par elle.

La gérance établit un rapport de gestion sur la situation de la Société et son activité au cours 
de l'exercice écoulé, les résultats de cette activité, les progrès réalisés et les difficultés 
rencontrées, l'évolution prévisible de cette situation, et les perspectives d'avenir, les 
événements importants survenus entre la date de clôture de l'exercice et la date à laquelle le 
rapport est établi, enfin les activités en matière de recherche et de développement.

Les comptes annuels sont établis après chaque exercice selon les mêmes formes et les 
mêmes méthodes d'évaluation que les années précédentes, sauf si un changement 
exceptionnel est intervenu dans la situation de la Société.

La gérance procède, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice aux provisions et 
amortissements nécessaires.

Si à la clôture de l'exercice, la Société répond à l'un des critères définis par décret, la 
gérance est tenue d'établir une situation de l'actif réalisable et disponible, valeurs 
d'exploitation exclues, et du passif exigible, un compte de résultat prévisionnel, un tableau de 
financement en même temps que le bilan annuel et un plan de financement prévisionnel, 
dans les conditions et selon la périodicité prévue par les dispositions légales et 
réglementaires.

Les comptes annuels, le rapport de gestion et le texte des résolutions proposées sont mis à 
la disposition du Commissaire aux Comptes un mois au moins avant la convocation de 
l'assemblée. Ces mêmes documents, et le cas échéant, le rapport du Commissaire aux 
Comptes, sont adressés aux associés quinze jours au moins avant la date de l'assemblée 
appelée à statuer sur les comptes.
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ARTICLE 47 - AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS

Le bénéfice (ou la perte) de l'exercice apparaît dans le compte de résultat par différence 
entre les produits et les charges de l'exercice et après déduction des amortissements et 
provisions.

Sur ce bénéfice, diminué éventuellement des pertes antérieures, sont prélevées les sommes 
à porter en réserve en application de la loi, et en particulier à peine de nullité de toute 
délibération contraire, une somme correspondant à un vingtième pour constituer le fonds de 
réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le 
dixième du capital social.

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes 
antérieures et des sommes portées en réserve en application de la loi et des statuts, et 
augmenté du report bénéficiaire.

L'Assemblée Générale peut décider la distribution de sommes prélevées sur les réserves 
dont elle a la disposition en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les 
prélèvements ont été effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le 
bénéfice distribuable de l'exercice.

Après approbation des comptes et constatation de l'existence de sommes distribuables, 
l'Assemblée Générale détermine la part attribuée aux associés sous forme de dividendes. La 
part de chaque associé est proportionnelle au nombre de parts appartenant à chacun d'eux.

Les modalités de mise en paiement des dividendes votés par l'Assemblée Générale sont 
fixées par elle ou, à défaut, par la gérance.

Le paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximum de neuf mois après la 
clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par décision de justice.

Aucune distribution ne peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la 
suite de celle-ci être inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ne 
permet pas de distribuer.

L'Assemblée Générale peut également décider d'affecter les sommes distribuables aux 
réserves et au report à nouveau, en totalité ou en partie.
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TITRE VIII

TRANSFORMATION – DISSOLUTION – LIQUIDATION - PARTAGE

ARTICLE 48 - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE

La transformation de la Société en une société d'une autre forme peut être décidée par les 
associés statuant aux conditions de majorité prévues pour la modification des statuts. 
Toutefois, la transformation de la Société en société en nom collectif, en commandite simple, 
en commandite par actions, en société par actions simplifiée ou en société civile exige 
l'accord unanime des associés.

La transformation en société anonyme est décidée à la majorité requise pour la modification 
des statuts. Toutefois, elle peut être décidée par des associés représentant la majorité des 
parts sociales si les capitaux propres figurant au dernier bilan excèdent 750 000 euros.

La décision de transformation en société anonyme ou en société par actions simplifiée est 
précédée du rapport d'un Commissaire aux Comptes inscrit sur la situation de la Société, et 
du rapport d'un ou plusieurs Commissaires à la transformation désignés, sauf accord 
unanime des associés, par décision de justice et chargés d'apprécier sous leur 
responsabilité la valeur des biens composant l'actif social et les avantages particuliers. Le ou 
les Commissaires à la transformation peuvent être chargés de l'établissement du rapport sur 
la situation de la Société. Dans ce cas, il n'est rédigé qu'un seul rapport. Le Commissaire 
aux Comptes de la Société peut être nommé Commissaire à la transformation. 

Les associés statuent sur l'évaluation des biens composant l'actif social et l'octroi des 
avantages particuliers ; ils ne peuvent les réduire qu'à l'unanimité. A défaut d'approbation 
expresse des associés mentionnée au procès-verbal, la transformation est nulle.

ARTICLE 49 – DISSOLUTION

La société est dissoute pour l’une des causes de dissolution communes à toutes les sociétés 
et, notamment :

- l’expiration du temps pour lequel elle a été constituée, sauf prorogation effectuée 
conformément aux dispositions de l’article 6 des présents statuts ;

- la réalisation ou l’extinction de son objet ;

- la décision de justice pour justes motifs ;

- la volonté collective des associés exprimée aux conditions des décisions de nature 
extraordinaire.

Toutefois, la réunion de toutes les parts sociales dans une même main n’est pas susceptible 
d’entraîner la dissolution de la société, celle-ci étant automatiquement transformée en EURL 
ainsi qu’il est dit dans les dispositions de l’article 18 des présents statuts.
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La société est également dissoute pour l’une des causes de dissolution particulières à ce 
type de société.

La société n’est pas dissoute lorsqu’un jugement de liquidation judiciaire, la faillite 
personnelle, une interdiction de gérer, une mesure d’incapacité est prononcée à l’égard de 
l’un des associés ; elle n’est pas non plus dissoute par le décès d’un associé ; la société 
continuant entre les associés survivants et les ayants droits de l’associé décédé, ainsi qu’il 
est dit dans les dispositions de l’article 16 des présents statuts.

La dissolution de la société met automatiquement fin aux fonctions du ou des gérants.

La dissolution de la société n’a d’effet à l’égard des tiers qu’à compter de sa publication.

ARTICLE 50 – LIQUIDATION

La société entre en liquidation dès l’instant de sa dissolution à moins que celle-ci 
n’intervienne en suite de fusion ou de scission. En effet, la société même en liquidation, peut 
être absorbée par une autre société ou participer à la constitution d’une société nouvelle par 
voie de fusion. Elle peut aussi transmettre son patrimoine par voie de scission à des sociétés 
existantes ou à des sociétés nouvelles. Ces opérations sont alors décidées aux conditions 
des décisions de nature extraordinaire.

Quelle que soit la cause de dissolution, la personnalité morale de la société dissoute et en 
liquidation subsiste pour les besoins de cette liquidation jusqu’à la clôture de celle-ci.

Pendant la durée de la liquidation, la société continue d’être désignée par la dénomination 
sociale qui doit toutefois être suivie de la mention « Société en liquidation » ainsi que du nom 
du ou des liquidateurs.

La société en liquidation conserve son siège social.

ARTICLE 51 – LIQUIDATEUR

La société est liquidée par le ou les gérants en exercice lors de la survenance de la 
survenance de la dissolution à moins que les associés ne désignent alors parmi eux ou des 
tiers, un ou plusieurs liquidateurs et ce, aux conditions des décisions collectives de nature 
ordinaire. S’il n’y a pas de gérant en exercice lors de la survenance de la dissolution et si les 
associés n’ont pu nommer un liquidateur, celui-ci est désigné à la demande de tout intéressé 
par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant sur requête.

Le ou les liquidateurs ainsi nommés sont révoqués aux conditions des décisions collectives 
de nature ordinaire.

Ils peuvent démissionner librement de leurs fonctions sous réserve toutefois que cette 
démission ne cause pas un préjudice à la société et de mettre en œuvre la procédure 
nécessaire à leur remplacement.

La nomination, la révocation et la démission d’un liquidateur ne sont opposables aux tiers 
qu’à compter de leur publication. Ni la société, ni les tiers ne peuvent, pour se soustraire à 
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leurs engagements, se prévaloir d’une irrégularité dans la nomination, dans la révocation ou 
la démission du liquidateur dès lors que celles-ci ont été régulièrement publiées.

Le ou les liquidateurs ainsi nommés le sont pour une durée indéterminée, prenant fin à 
l’achèvement des opérations de liquidation.

Si la clôture de la liquidation n’est pas intervenue dans un délai de trois ans à compter de la 
dissolution, le ministère public ou tout intéressé peut saisir le Tribunal qui fait procéder à la 
liquidation ou, si celle-ci a été commencée, à son achèvement.

Chaque liquidateur a droit à une rémunération qui est fixée par la décision portant 
nomination. Lorsque la société est liquidée par le ou les derniers gérants en exercice, ceux-
ci provoquent la décision de nature ordinaire qui est nécessaire à cette fin.

ARTICLE 52 – POUVOIRS DES LIQUIDATEURS

Les liquidateurs disposent de tous pouvoirs pour céder tous éléments d’actif, à l’amiable ou 
autrement, en bloc ou isolément, selon toutes conditions de règlement jugées opportunes ; 
ils poursuivent les affaires en cours lors de la dissolution jusqu’à leur bonne fin mais ils 
peuvent, sans autorisation de la collectivité des associés, prises aux conditions des 
décisions collectives extraordinaires, en entreprendre de nouvelles. Ils reçoivent tous 
règlements, donnent valable quittance, paient les dettes sociales, consentent tous 
arrangements, compromis, transaction et, plus généralement, font tout ce qui est nécessaire 
pour la fin des opérations de liquidation.

ARTICLE 53 – COMPTE RENDU DE MISSION

Les liquidateurs doivent rendre compte aux associés de l’accomplissement de leur mission 
annuellement sous forme d’un rapport écrit à l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle des 
associés.

Ce rapport doit décrire les diligences effectuées par les liquidateurs durant l’exercice.

ARTICLE 54 – CLOTURE DE LA LIQUIDATION

Après extinction du passif, les liquidateurs font approuver les comptes définitifs de liquidation 
par les associés, réunis en Assemblée qui, délibérant aux conditions des décisions de nature 
ordinaire, constatent la clôture des opérations de liquidation et donnent quitus de gestion aux 
liquidateurs.

Cette décision et les comptes de clôture de liquidation font l’objet d’une publication et d’un 
dépôt au Greffe.
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ARTICLE 55 – RADIATION DE LA SOCIETE

Sur justification de l’accomplissement des formalités visées dans l’article 51 ci-dessus, le 
liquidateur demande la radiation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés 
dans le délai d’un mois à compter de la publication de la clôture de la liquidation.

ARTICLE 56 – PARTAGE

Après paiement des dettes et remboursement du capital social, le partage de l’actif net 
subsistant, ou boni, est effectué entre les associés dans la même proportion que leur 
participation aux bénéfices.

Il est fait application des règles concernant le partage des successions, y compris l’attribution 
préférentielle.

Tout bien apporté qui se retrouve en nature dans la masse partagée est attribué, sur sa 
demande et à charge de soulte s’il y a lieu, à l’associé qui en avait fait l’apport. Cette faculté 
s’exerce avant tout droit à une attribution préférentielle.
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TITRE IX

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

ARTICLE 57 – PERSONNALITE MORALE

La société ne jouira de la personnalité morale qu’à compter de son immatriculation au 
Registre du Commerce et des Sociétés.

ARTICLE 58 – CONTESTATIONS

En cas de pluralité d'associés, toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la durée 
de la Société ou lors de sa liquidation entre les associés ou entre la Société et les associés, 
relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des présents statuts, seront soumises aux 
tribunaux compétents.

ARTICLE 59 – PUBLICITE – IMMATRICULATION

Tous pouvoirs sont donnés à la gérance nommée par décision des associés réunis en 
Assemblée consécutivement à la signature des présents statuts pour accomplir diverses 
formalités de publicité et pour faire procéder à l’immatriculation de la société au Registre du 
Commerce et des Société de RENNES.

ARTICLE 60 – REGISTRE DES BENEFICIAIRES EFFECTIFS

Aux termes des dispositions de l’article L. 561-2-2 du Code monétaire et financier et du 
décret numéro 2017-1094 du 12 juin 2017, la société devra déposer en annexe du registre 
du commerce et des sociétés un document relatif au « bénéficiaire effectif » ainsi qu’aux 
modalités de contrôle qu’il exerce sur la société.

La définition du « bénéficiaire effectif » est la suivante : il s’agit de toute personne 
possédante, directement ou indirectement, plus de 25% du capital ou des droits de vote, ou 
à défaut, la personne exerçant un contrôle sur les organes de direction et de gestion au sein 
de la société.

ARTICLE 61 – ORIGINE DES FONDS ET APPORTS - LUTTE CONTRE LE 
BLANCHIMENT DE CAPITAUX ET LE FINANCEMENT DES ACTIVITES TERRORISTES

En application de la réglementation sur la lutte contre le blanchiment de capitaux et contre le 
financement du terrorisme, chacun des Associés fondateurs ainsi que toute autre personne 
qui viendrait ultérieurement à acquérir la qualité d'associé, déclare :

- que l’origine des fonds versés à la Société est licite et ne provient pas d’une activité 
contraire à la législation qui lui est applicable, notamment au Titre VI (Obligations 
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relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement des activités 
terroristes) du Livre V du Code monétaire et financier ;

- qu’il n’a pas facilité par tout moyen la justification mensongère de l’origine des biens 
ou revenus de l’auteur d’un crime ou d’un délit ayant procuré à celui-ci un profit 
direct ou indirect, ni apporté un concours à une opération de placement, de 
dissimulation ou de conversion du produit direct ou indirect d’un crime ou d’un délit 
ou au financement d'une activité terroriste.

ARTICLE 62 - REPRISE DES ENGAGEMENTS ANTERIEURS A LA SIGNATURE DES 
STATUTS ET A L'IMMATRICULATION DE LA SOCIETE

La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation 
au Registre du commerce et des sociétés.

Cependant, il a été accompli avant la signature des présents statuts, pour le compte de la 
Société en formation, les actes énoncés sis-dessous, indiquant pour chacun d'eux 
l'engagement qui en résulterait pour la Société.

Cet état a été déposé dans les délais légaux au lieu du futur siège social, à la disposition des 
futurs membres de la Société qui ont pu en prendre connaissance, ainsi que tous les 
soussignés le reconnaissent. 

Les soussignés donnent mandat à Monsieur Éric, Stéphane, Pierre BOBET ou Monsieur 
Sébastien, Claude, Jacques, Marie JARNET, à l'effet de prendre, au nom et pour le 
compte de la Société, les engagements suivants :

 Ouvrir au nom de la société un compte bancaire.

 Tout engagement nécessaire au démarrage et au bon fonctionnement de la société.

 Prendre en charge les frais, droits et honoraires relatifs à la constitution de la société 
en ce compris les frais de publication dans un Journal d’Annonces Légales.

L’immatriculation de la société au Registre du Commerce et des sociétés emportera de plein 
droit reprise par elle-même des engagements ci-dessus.

ARTICLE 63 - REPRISE DES ENGAGEMENTS POSTERIEURS A LA SIGNATURE DES 
STATUTS MAIS ANTERIEURS L'IMMATRICULATION DE LA SOCIETE

Les soussignés donnent mandat à Monsieur Éric, Stéphane, Pierre BOBET ou Monsieur 
Sébastien, Claude, Jacques, Marie JARNET, à l'effet de prendre, au nom et pour le 
compte de la Société et ce, aux conditions ci-dessous précisées, les engagements suivants :

 Contracter un emprunt bancaire au nom de la société d'un montant de                      
40 000 €UROS, emprunt destiné à financer le prix d’acquisition de matériel, 
outillage fixe ou roulant et mobilier nécessaires à l’exercice de l’activité sociale.



Paraphes Page 43

 Consentir au nom et pour le compte de la société les garanties que viendraient à 
solliciter les établissements bancaires y compris des garanties hypothécaires ou des 
promesses d’hypothèques.

 Accomplir toute formalité nécessaire en vue de l’immatriculation de la société et du 
démarrage de ses activités, signer tous documents afférents.

 Prendre toutes mesures nécessaires à l’exercice de l’activité sociale au nom et pour 
le compte de la société en formation et à signer tout acte et accomplir toutes 
formalités à cet effet.

 Ouvrir au nom de la société d’un compte d’avance auprès de toute banque afin de 
permettre d’engager les dépenses indispensables à la constitution et au 
fonctionnement de la société.

 Plus généralement le pouvoir d’engager la société dans le cadre de la réalisation de 
l’objet social. Dans ce cadre, établir tous devis, faire tout achat, effectuer toutes 
prestations, percevoir et procéder à tout paiement.

L'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés emportera, de plein 
droit, reprise par elle desdits engagements.

ARTICLE 64 - MANDAT D'ACCOMPLIR DES ACTES – POUVOIRS

Tous pouvoirs sont donnés à Monsieur Éric, Stéphane, Pierre BOBET ou Monsieur 
Sébastien, Claude, Jacques, Marie JARNET, et au porteur d'un original ou d'une copie des 
présentes pour effectuer les formalités de publicité relatives à la constitution de la Société et 
notamment :

- pour signer et faire publier l'avis de constitution dans un journal d'annonces légales dans le 
département du siège social ;
- pour faire procéder à toutes formalités en vue de l'immatriculation de la Société au Registre 
du commerce et des sociétés ;
- et généralement, pour accomplir les formalités prescrites par la loi.

Fait à CORPS NUDS
Le 04 juillet 2024

Pour copie certifiée conforme 
La Gérance 




